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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 41, insérer l'article suivant:

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
Dans un délai de douze mois à compter de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement 
remet au Parlement un rapport sur l’organisation de la télémédecine à Mayotte.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement vise  améliorer l’accès aux soins à Mayotte vi al' E.médecine  :



APRÈS ART. 41 N° 566

2/2

 

Depuis sa création, le GRADeS censé couvrir l’ensemble de la région océan Indien est localisé 
exclusivement à La Réunion. Ce choix prive Mayotte d’un outil de proximité indispensable au 
développement des outils numériques en santé (dossier médical partagé, téléconsultations, 
plateformes de coordination). Le maintien de cette structure hors du territoire nuit à la cohérence 
des politiques de santé numérique et à leur adaptation aux spécificités locales.

Dans un département confronté à une densité médicale extrêmement faible et à une démographie 
galopante, le recours à la e-santé n’est plus une option mais une nécessité. La télémédecine, la télé-
expertise et les outils de suivi à distance doivent être soutenus massivement pour pallier le désert 
médical, en lien avec les professionnels déjà présents et les futurs soignants.

Ce double levier – ancrage territorial du GRADeS et déploiement de la télémédecine – permettra 
une meilleure coordination des soins, une réduction des pertes de chance pour les patients et un 
renforcement de la présence sanitaire de l’État à Mayotte.


